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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

SUR LES RÉSOLUTIONS SOUMISES 

À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 22 MAI 2024 

 

 

Le Conseil d’administration a décidé de soumettre à votre approbation 33 résolutions, lors de 

l’Assemblée générale mixte du 22 mai 2024, dont l’objet est précisé et commenté ci-après. 

 

 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES RÉSOLUTIONS 

RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

 

 

I - Comptes de l’exercice 2023 et affectation du résultat (résolutions 1 à 3) 

 

La première résolution porte sur l’approbation des comptes consolidés annuels. Le résultat net 

comptable consolidé part du groupe de l’exercice 2023 s’élève 2.493.331.113 euros. Les 

commentaires détaillés sur les comptes consolidés figurent dans le Document d’enregistrement 

universel. 

 

Les deuxième et troisième résolutions concernent l’approbation des comptes sociaux annuels, 

l’affectation du résultat et la fixation du dividende. Le résultat net comptable de l’exercice 2023 

est positif et s’élève à 3.350.212.094,27 euros. Les commentaires détaillés sur les comptes 

annuels figurent dans le Document d’enregistrement universel. 

 

 

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, le montant global des 

dépenses et charges non déductibles fiscalement visées au 4 de l’article 39 dudit Code s’est 

élevé à 2.775.760 euros au cours de l’exercice écoulé et l’impôt théorique à raison de ces 

dépenses et charges à un montant de 716.840 euros. 

 

 

Il est proposé de prélever sur le bénéfice net de l’exercice : 

 

• un montant de 1.568.584,27 euros pour affectation à la réserve légale ; et 

 

• un montant de 143.141 euros pour affectation à la réserve spéciale indisponible en 

application du dispositif d’acquisition d’œuvres d’artistes vivants défini par les 

dispositions de l’article 238 bis AB du Code général des impôts. 

 

Après ces affectations, le solde net disponible s’établit à 3.348.500.369 euros. Ce montant, 

ajouté au report à nouveau du bilan d’ouverture, qui s’élevait à 8.699.029.272,92 euros, forme 

un total distribuable de 12.047.529.641,92 euros. 

 

 

Il est proposé : 

 

• d’affecter une somme complémentaire de 2.625.818.421,20 euros au compte du report 

à nouveau ; et 
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• d’attribuer aux actions, à titre de dividende, une somme de 722.681.947,80 euros par 

prélèvement sur la totalité du solde du bénéfice net de l’exercice. 

 

En conséquence, le dividende par action (en numéraire) est fixé à 0,90 euro. Il sera détaché le 

27 mai 2024 et mis en paiement à compter du 29 mai 2024. 

 

En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende à la date de détachement, le 

montant global du dividende serait ajusté en conséquence et le montant affecté au compte du 

report à nouveau serait déterminé sur la base des dividendes effectivement mis en paiement.  

 

Les dividendes perçus par des personnes physiques domiciliées en France entrent dans le champ 

du prélèvement forfaitaire unique, sauf option globale du contribuable pour le barème 

progressif. En cas d’option pour le barème progressif, un abattement de 40 % est applicable. 

 

 

Outre le dividende de 0,90 euro par action, le Conseil d’administration a annoncé que la Société 

envisage de lancer un programme de rachat d’actions pour un montant total d’environ 280 

millions d’euros, soit l’équivalent de 0,35 euro par action. Ce programme est soumis à 

l’autorisation de la BCE et de l’Assemblée générale pour sa mise en œuvre. En conséquence, 

la politique de distribution proposée au titre de 2023 représenterait l’équivalent de 1,25 euro 

par action. 

 

Il est rappelé que la Société a procédé, à des fins d’annulation, à un rachat d’actions sur le 2ème 

semestre 2023 d’un montant total de 440.509.652,12 euros, au titre de l’exercice 2022. 

 

 

II – Approbation du rapport des Commissaires aux comptes sur les conventions 

réglementées visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce (résolution 4) 

 

Par la quatrième résolution, il vous est proposé d’approuver le rapport spécial des 

Commissaires aux comptes présentant les conventions dites réglementées visées à l’article 

L. 225-38 du Code de commerce, lequel fait état d’une absence de nouvelle convention de ce 

type conclue au cours de l’exercice 2023. 

 

 

III - Rémunérations (résolutions 5 à 16) 

 

Par les cinquième, sixième et septième résolutions, il vous est demandé, en application de 

l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, d’approuver la politique de rémunération des 

mandataires sociaux telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi 

par le Conseil d’administration en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce.  

 

La politique de rémunération décrit toutes les composantes de la rémunération fixe et variable 

des mandataires sociaux et explique le processus de décision suivi pour sa détermination, sa 

révision et sa mise en œuvre. Elle concerne le Président du Conseil d’administration 

(5ème résolution), le Directeur général et les Directeurs généraux délégués (6ème résolution) ainsi 

que les administrateurs (7ème résolution). 
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Si l’Assemblée générale n’approuvait pas l’une de ces résolutions, la politique de rémunération 

approuvée par l’Assemblée générale du 23 mai 2023 pour la ou les personnes concernées 

continuerait à s’appliquer. 

 

S’agissant du Président du Conseil d’administration (cinquième résolution), ses conditions 

de rémunération sont inchangées sous réserve du vote de l’Assemblée générale. 

 

 

S’agissant des Dirigeants mandataires sociaux exécutifs (sixième résolution), les principes 

et la structure de leur rémunération restent inchangés. La principale évolution par rapport à la 

politique de rémunération approuvée par l’Assemblée générale du 23 mai 2023 concerne la 

réintroduction de l’indicateur Ratio CET 1 en qualité de critère de performance afin de prendre 

en compte des objectifs communiqués lors du Capital Markets Day du 18 septembre 2023 et 

en communication financière.  

Pour faire suite à un vote légèrement inférieur à 80% lors de l’Assemblée générale 2023, portant 

sur l’approbation de la politique de rémunération ex-ante du Directeur général et des Directeurs 

généraux délégués, les travaux d’analyse des attentes des agences de conseil en vote 

(« proxies ») et des actionnaires ont été menés par le Comité des rémunérations et présentés et 

débattus par le Conseil d’administration du 2 août 2023. 

Le Comité des rémunérations a noté que plusieurs explications ont été évoquées : 

• Le niveau de rémunération fixe du nouveau Directeur général ; 

• Les conditions de départ de M. Frédéric Oudéa ; 

• Le niveau de rémunération fixe des nouveaux Directeurs généraux délégués ; 

• L’abaissement du plafonnement de l’intéressement à long terme (« LTI ») à 100 % de 

la rémunération fixe. 

Le Comité des rémunérations relève que ces sujets sont de natures très différentes et n’ont pas 

été hiérarchisés par les proxies et les principaux actionnaires que le Président du Conseil 

d’administration a par ailleurs rencontrés au cours du mois de janvier 2024. 

S’agissant de l’intéressement à long terme attribué à M. Frédéric Oudéa au titre des années 

antérieures, le Conseil d’administration a décidé que pour chaque attribution, les actions non 

encore acquises par M. Frédéric Oudéa le seront au prorata du temps passé entre la date 

d’attribution et la date de fin de son mandat de Directeur général, c’est-à-dire le 23 mai 2023. 

Toutes les autres conditions prévues par la politique de rémunération (et notamment les 

conditions de performance et l’échéancier) demeurent applicables. Cette position répond aux 

attentes généralement exprimées aussi bien par les proxies que par l’AMF. 

Toutefois, le Comité des rémunérations est conscient du fait que la question des conditions de 

départ de M. Frédéric Oudéa a fait l'objet de deux communications successives sur le site 

institutionnel1 et reconnaît que l’information des actionnaires a pu être jugée difficile d'accès. 

Le Comité des rémunérations veillera à l'avenir à ce que les actionnaires puissent bénéficier 

d'une communication réunie dans un document unique aisément accessible. 

S’agissant de la rémunération de la nouvelle Direction générale, dans le cadre de la nomination 

du nouveau Directeur général le 23 mai 2023, le Conseil d’administration rappelle qu’il a porté 

une attention particulière à ce sujet et pris en compte un nombre important de paramètres et de 

critères pour cette décision. Le Conseil d’administration a ainsi proposé une révision de la 

rémunération fixe en la passant de 1,3 million d’euros à 1,650 million d’euros. Cette proposition 

 

1 https://investors.societegenerale.com/fr/strategie-et-gouvernance/gouvernance/code-afep-medef  

https://investors.societegenerale.com/fr/strategie-et-gouvernance/gouvernance/code-afep-medef
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se justifie par la prise en compte d’un ensemble d’éléments de contexte qui doivent être 

appréciés dans leur globalité : 

• Le niveau proposé de rémunération constitue une simple actualisation de la 

rémunération attribuée à M. Frédéric Oudéa qui était restée inchangée depuis 2011 ;   

• Cette actualisation correspond exactement à l’évolution de la rémunération moyenne de 

base des salariés de Société Générale SA en France sur la même période ; 

• Le niveau de rémunération proposé est adapté au profil de Slawomir Krupa qui, depuis 

2021, est à tête de la Banque d’investissement du groupe et basé aux Etats-Unis ; 

• Ce choix résulte d’une analyse très complète de la rémunération des dirigeants de 

Banques en Europe. 

Le Comité des rémunérations a fondé ses travaux sur une étude du cabinet de conseil 

indépendant Willis Towers Watson sur un panel de 11 banques européennes (Barclays, BBVA, 

BNP Paribas, Crédit Agricole, Crédit Suisse2, Deutsche Bank, Intesa, Nordea, Santander, UBS 

et UniCredit). 

Selon cette étude, cette rémunération reste significativement inférieure au benchmark et dans 

le 1er quartile du marché : 

• la rémunération fixe moyenne 2022 du CEO s'est élevée à 2,4 millions d'euros, 

• la rémunération fixe médiane du CEO était de 2,5 millions d'euros, et 

• la rémunération fixe du CEO du 1er quartile était de 2 millions d'euros. 

En conséquence le Conseil d’administration a conclu que le Comité des rémunérations avait 

suivi les meilleurs pratiques en vue de la fixation de la rémunération de la Direction générale. 

Il a notamment respecté les recommandations du code Afep-Medef qui est le code de référence 

de Société Générale en matière de gouvernance. Le Conseil d’administration veillera à ce que 

les actionnaires puissent bénéficier de toutes les informations et des explications nécessaires 

sur la politique de rémunération Dirigeants mandataires sociaux exécutifs. 

 

S’agissant enfin des administrateurs, leur rémunération (septième résolution) pour 2023 

décrite en détail dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise ainsi qu’à l’article 18 du 

règlement intérieur du Conseil reste inchangée à 1,7 Million d’euros. S’agissant de la répartition 

du montant global de leur rémunération annuelle, elle tient compte des responsabilités propres 

à chaque administrateur, notamment quand ils participent à des Comités et distingue une part 

fixe, laquelle est conditionnée à une assiduité au moins égale à 80 %, et une part variable liée à 

la présence aux réunions du Conseil et des Comités. A compter de l’exercice 2023, le montant 

de la part du montant global allouée à l’US Risk Committee a été réduit de 200 000 à 160 000 

euros afin de tenir compte de la diminution constatée du nombre des réunions de ce comité (6 

par an en 2022 et 2023 comparé à 10 en 2020 et 8 en 2021) et de sa nouvelle composition réduite 

qui ne comprend plus les membres du Comité d’audit et du contrôle interne à l’exception de 

son Président.  

 

En outre, suivant l’orientation du Comité des nominations et du gouvernement d’entreprise et 

après avis du Comité des rémunérations du 11 janvier 2024, le Conseil d’administration vous 

propose (huitième résolution) de porter le montant global annuel de la rémunération des 

administrateurs de 1.700.000 euros, à 1.835.000 euros (+8%) à compter du 1er janvier de 

l’exercice 2024 et pour les exercices suivants, jusqu’à ce qu’il en soit décidé autrement.  

 

2 L’échantillon des banques européennes servant de référence applicable avant la fusion entre UBS et 
Crédit Suisse intervenue en juin 2023. 



 

5 
 

Le niveau actuel du montant global annuel de la rémunération des administrateurs avait été 

décidé en 2018. Depuis, il avait été décidé de maintenir ce montant inchangé bien que le nombre 

d’administrateurs bénéficiant de cette rémunération ait augmenté de 12 à 13 depuis l’Assemblée 

du 18 mai 2021. L’augmentation proposée vise aussi à tenir compte d’une augmentation du 

nombre annuel moyen total des réunions du Conseil d’administration et de ses comités (hors 

séminaires et formations) constatée au cours des trois dernières périodes triennales (45 par an 

de 2015 à 2017 ; 52 par an de 2018 à 2020 et 53 par an de 2021 à 2023). Enfin, cette 

augmentation est inférieure à la hausse du salaire moyen (+10%) depuis 2018. 

 

Il est précisé que dans leurs missions de contrôle, les superviseurs bancaires vérifient de 

manière précise le temps consacré par les administrateurs à la préparation des comités et 

conseils et demandent une augmentation du temps de formation. Ils entendent également les 

membres du Conseil, plus particulièrement les Présidents des comités.  

 

Avant de rendre son avis, le Comité des rémunérations s’est assuré que le nouveau montant 

global annuel de la rémunération des administrateurs proposé était en ligne avec le niveau 

constaté dans d’autres entreprises financières de taille et de complexité comparables en France 

et en Europe. 

 

Le Président et le Directeur général ne perçoivent pas de rémunération en tant 

qu’administrateur. 

 

Par la neuvième résolution, il vous est demandé, en application du I de l’article L. 22-10-34 

du Code de commerce, d’approuver les informations relatives à la rémunération de chacun des 

mandataires sociaux mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce, y compris 

les mandataires sociaux dont le mandat a pris fin et ceux nouvellement nommés au cours de 

l'exercice écoulé. Lesdites informations sont présentées dans le rapport sur le gouvernement 

d’entreprise établi en application de l’article L. 225-37 du Code de commerce. 

Les informations relatives à la rémunération de chacun des mandataires sociaux mentionnées 

au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce ont trait aux sujets suivants : 

 

o La rémunération totale et les avantages de toute nature, en distinguant les éléments fixes, 

variables et exceptionnels, y compris sous forme de titres de capital, de titres de créance 

ou de titres donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créance, 

versés à raison du mandat au cours de l’exercice écoulé, ou attribués à raison du mandat 

au titre du même exercice, en indiquant les principales conditions d'exercice des droits, 

notamment le prix et la date d'exercice et toute modification de ces conditions ;  

o La proportion relative de la rémunération fixe et variable ; 

o L’utilisation de la possibilité de demander la restitution d’une rémunération variable ; 

o Les engagements, correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 

avantages, dus ou susceptibles d'être dus à raison de la prise, de la cessation ou du 

changement des fonctions ou postérieurement à l'exercice de celles-ci ; 

o Les rémunérations versées ou attribuées par une entreprise comprise dans le périmètre 

de consolidation au sens de l’article L. 233-16 du Code de commerce ; 

o Les ratios sur les multiples de rémunération (ou ratio d’équité) pour le Président du 

Conseil d'administration, le Directeur général et chaque Directeur général délégué ; 

o L’évolution annuelle de la rémunération, des performances de la Société, de la 

rémunération moyenne sur une base équivalent temps plein des salariés de la Société, 

et des ratios d’équité, au cours des 5 exercices les plus récents, présentés ensemble et 

d’une manière qui permette la comparaison ; 
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o Une explication de la manière dont la rémunération totale respecte la politique de 

rémunération adoptée, y compris la manière dont elle contribue aux performances à long 

terme de la Société, et de la manière dont les critères de performance ont été appliqués ; 

o La manière dont le vote de la dernière Assemblée générale a été pris en compte. Ce 

renseignement n’a pas à être indiqué, lorsque, comme ce fut le cas lors de la dernière 

Assemblée générale de Société Générale, toutes les résolutions relatives à la 

rémunération des mandataires sociaux ont été approuvées ; 

o Tout écart par rapport à la procédure de mise en œuvre de la politique de rémunération 

et, en cas de circonstances exceptionnelles, toute dérogation temporaire, conforme à 

l'intérêt social et nécessaire pour garantir la pérennité ou la viabilité de la Société, 

décidée par le Conseil d’administration, à l’application de cette politique de 

rémunération, y compris l'explication de la nature des circonstances exceptionnelles et 

l'indication des éléments spécifiques auxquels il est dérogé ;  

o L’application de l’obligation de devoir suspendre le versement de la rémunération des 

administrateurs lorsque le Conseil d'administration n'est pas composé conformément 

aux dispositions de la loi sur l’équilibre femmes/hommes. 

 

Le rapport sur le gouvernement d’entreprise susvisé figure dans le Document d’enregistrement 

universel 2024 aux pages 75 à 187 et sa partie relative à la politique de rémunération des 

mandataires sociaux ainsi que le rapport sur les rémunérations des mandataires sociaux est 

annexée au présent rapport (annexe 1). 

 

 

Par les dixième à quinzième résolutions, il vous est demandé, en application du II de l’article 

L. 22-10-34 du Code de commerce d’approuver les éléments fixes, variables et exceptionnels 

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 

2023 ou attribués au titre du même exercice, par des résolutions distinctes pour : 

 

o M. Lorenzo Bini Smaghi, Président du Conseil d’administration (10ème résolution) ;  

o M. Frédéric Oudéa, Directeur général jusqu’au 23 mai 2023 et M. Slawomir Krupa, 

Directeur Général à compter du 23 mai 2023 (11ème et 12ème résolutions) ;  

o M. Philippe Aymerich, Directeur général délégué, M. Pierre Palmieri, Directeur général 

délégué à compter du 23 mai 2023 et Mme Diony Lebot, Directrice générale déléguée 

jusqu’au 23 mai 2023 (13ème, 14ème et 15ème résolutions). 

Ces éléments de rémunération sont décrits dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise 

établi par le Conseil d’administration en application de l’article L. 225-37 du Code de 

commerce. Ils sont conformes aux politiques de rémunération approuvées par votre Assemblée 

en 2023. 

 

Le rapport sur le gouvernement d’entreprise susvisé figure dans le Document d’enregistrement 

universel aux pages 75 à 187 et les tableaux détaillés de présentation des éléments individuels 

de rémunération sont annexés au présent rapport (annexe 2).  

 

Le versement aux intéressés des éléments de rémunération variables ou exceptionnels attribués 

au titre de l’exercice 2023 est conditionné à l’approbation, par l’Assemblée générale, de leur 

rémunération au titre de l’exercice 2023. 

 

S’agissant de M. Frédéric Oudéa, il est rappelé que son mandat de Directeur général avait pris 

fin le 23 mai 2023 à la suite de sa décision de ne pas se représenter pour un nouveau mandat. 

Les conditions de fin de mandat de M. Frédéric Oudéa ont été examinées par les Conseils 
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d’administration du 12 janvier 2023 et du 8 mars 2023 et ont fait l’objet de communications 

(lien hypertexte)3 le 7 février 2023 (page 11) et le 14 mars 2023 (page 12) et de publication 

dans le Document d’enregistrement universel 2023 page 120. Le Conseil d’administration s’est 

assuré de la conformité de ces décisions au code AFEP-MEDEF. 

La fin du mandat de Directeur général de M. Frédéric Oudéa n’a donné lieu à aucune indemnité 

de fin de mandat. M. Frédéric Oudéa ne bénéficie d’aucun droit à retraite surcomplémentaire 

de la part de Société Générale. 

Par ailleurs, conformément aux termes de sa clause de non-concurrence M. Frédéric Oudéa a 

perçu sa rémunération fixe mensuelle pendant la durée d’application de cette clause (6 mois). 

 

La rémunération variable annuelle au titre de 2023 de M. Frédéric Oudéa a été déterminée par 

le Conseil d’administration du 7 février 2024, selon le calendrier habituel d’évaluation des 

performances des mandataires sociaux. Dans le cadre de sa fin de mandat M. Frédéric Oudéa 

ne bénéficie d’aucune attribution d’intéressement à long terme au titre de 2023 conformément 

à la politique et aux recommandations du code AFEP-MEDEF. 

 

S’agissant de Mme Diony Lebot, il est rappelé que le Conseil d’administration du 23 mai 2023 

a examiné les conséquences à tirer de la fin de son mandat de Directrice générale déléguée le 

23 mai 2023. Cette décision a fait l’objet d’une communication le 23 mai 2023 (page 3 - lien 

hypertexte)4. 

La fin du mandat de Madame Diony Lebot n’a donné lieu à aucune indemnité de fin de mandat 

ni au titre de la clause de non-concurrence. 

La rémunération variable annuelle au titre de 2023 de Madame Diony Lebot a été déterminée 

par le Conseil d’administration du 7 février 2024, selon le calendrier habituel d’évaluation des 

performances des mandataires sociaux. Dans le cadre de sa fin de mandat Madame Diony Lebot 

ne bénéficie d’aucune attribution d’intéressement à long terme au titre de 2023 conformément 

à la politique et aux recommandations du code AFEP-MEDEF. 

Le bénéfice du régime de l’allocation complémentaire de retraite reste conditionné à 

l’achèvement de sa carrière au sein de Société Générale. S’agissant du régime supplémentaire 

à cotisations définies, la cotisation au titre de l’exercice 2023 fondée sur le taux de la 

performance individuelle globale de l’exercice, a été déterminée par le Conseil d’administration 

du 7 février 2024, selon le calendrier habituel d’évaluation des performances des mandataires 

sociaux. 

Le Conseil d’administration s’est assuré de la conformité de ces décisions au code AFEP-

MEDEF. 

 

Par la seizième résolution, il vous est demandé, en application de l’article L. 511-73 du Code 

monétaire et financier, un avis consultatif sur la rémunération versée en 2023 aux personnes 

visées à l’article L. 511-71 du Code monétaire et financier, ci-après « population régulée du 

Groupe ». 

 

 

3 https://investors.societegenerale.com/fr/strategie-et-gouvernance/gouvernance/code-afep-medef 

4 https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/2023-05/decision-du-ca-23-05-23-
fr.pdf#page=3 

https://investors.societegenerale.com/fr/strategie-et-gouvernance/gouvernance/code-afep-medef
https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/2023-05/decision-du-ca-23-05-23-fr.pdf#page=3
https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/2023-05/decision-du-ca-23-05-23-fr.pdf#page=3
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La population régulée du Groupe est définie en application du Règlement délégué (UE) 

n° 2021/923 de la Commission du 25 mars 2021. Ces personnes sont identifiées, soit par des 

critères qualitatifs liés à leur fonction et leur niveau de responsabilité, ainsi qu’à leur capacité 

à engager significativement la banque en termes d’exposition aux risques, soit par des critères 

quantitatifs liés à leur niveau de rémunération totale sur l’exercice précédent. 

 

Au titre de l’exercice 2023, la population régulée du Groupe est composée de 675 personnes. 

La population régulée a été mise à jour à partir des standards techniques réglementaires, en 

intégrant : 

o les dirigeants mandataires sociaux exécutifs de Société Générale ; 

o les membres du Conseil d’administration de Société Générale ; 

o les autres membres du Senior management du Groupe : Directeurs généraux adjoints, 

membres du Comité Exécutif du Groupe ainsi que les responsables des Business Units 

(BU) et des Service Units (SU) du Groupe membres du Comité de direction du Groupe) 

o les principaux responsables des fonctions de contrôle (risques, conformité, audit) 

rapportant directement aux membres du Senior management du Groupe en charge de 

ces SU et les principaux responsables des fonctions de support au niveau du Groupe ; 

o les principaux responsables au sein des « unités opérationnelles significatives » ; 

o les responsables des catégories de risques définies aux articles 79 à 87 de la directive 

2013/36/UE, ou ayant le pouvoir de décision dans un comité chargé de la gestion d’une 

de ces catégories de risques ; 

o les personnes ayant des autorisations de crédit et/ou la responsabilité de limites en risque 

de marché dépassant les seuils de matérialité fixés par l’Autorité Bancaire Européenne 

(ABE) au niveau du Groupe ; 

o les personnes qui ont le pouvoir d’approuver ou d’opposer un veto à l’introduction de 

nouveaux produits ; 

o Les collaborateurs identifiés par l’un des critères de rémunération globale attribuée au 

titre de l’année précédente : 

o les personnes faisant partie des 0,3 % des membres du personnel de Société 

Générale SA (y compris succursales) auxquelles ont été attribuées les plus 

hautes rémunérations totales ; 

o les membres du personnel des unités opérationnelles significatives ayant une 

rémunération supérieure ou égale à la moyenne des rémunérations totales 

octroyées aux membres de l'organe de direction exécutive et non exécutive ainsi 

qu’au senior management ;  

o les membres du personnel avec une rémunération totale supérieure ou égale à 

750 K€.  

 

L’évolution du nombre de régulés (675 en 2023 vs 614 en 2022) est principalement due à 

l’augmentation du nombre de personnes captées uniquement par les critères de rémunération 

sur le périmètre CIB. 

 

La rémunération de cette population est soumise à l’ensemble des contraintes prévues par la 

Directive (UE) 2019/878 dite « CRD V » modifiant la Directive 2013/36/UE et notamment au 

plafonnement de sa composante variable par rapport à sa partie fixe. A ce titre, le Conseil 

d’administration précise que l’autorisation obtenue lors de l’Assemblée générale du 

20 mai 2014 de relever le plafond de la composante variable à deux fois la partie fixe demeure 

valable pour les rémunérations attribuées au titre de l’exercice 2023, le périmètre de la 

population concernée et les impacts financiers estimés restant en dessous de ceux évalués et 

communiqués dans le rapport du Conseil en 2014. La population régulée bénéficiant de 
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l’autorisation comprend 329 personnes en 2023 (311 personnes en 2022). L’impact financier 

du maintien du plafond de la composante variable à deux fois la partie fixe au lieu d’une fois 

s’établit à 67,8 millions d’euros (73,6 millions d’euros en 2022) et reste très en dessous de 

l’estimation maximale de 130 millions d’euros communiquée à l’Assemblée générale en 2014. 

 

Du fait de l’étalement dans le temps du versement de la rémunération variable de cette 

population, l’enveloppe globale des rémunérations effectivement versées en 2023 intègre une 

part importante de paiements relatifs à des exercices antérieurs à 2023 et les montants versés 

au titre des éléments de rémunération variable indexés sur la valeur de l’action Société Générale 

sont impactés par la variation du cours de l’action pendant les périodes de différé et de rétention. 

 

L’enveloppe s’élève à 430,0 millions d’euros et se décompose comme suit :  

o rémunérations fixes au titre de 2023 : 227,7 millions d’euros ; 

o rémunérations variables non différées au titre de l’exercice 2022 : 124,0 millions 

d’euros ; 

o rémunérations variables différées au titre de l’exercice 2021 : 35,6 millions d’euros ; 

o rémunérations variables différées au titre de l’exercice 2020 : 21,9 millions d’euros ; 

o rémunérations variables différées au titre de 2019 : 19,6 million d’euros ; 

o rémunérations variables différées au titre de 2018 : 0,2 million d’euros ; 

o rémunérations variables différées au titre de 2017 : 0,6 million d’euros ; 

o actions ou instruments équivalents acquis et cessibles en 2023 au titre de plans 

d’intéressement à long terme : 0,4 million d’euros. 

 

Le Conseil d’administration souligne que le lien avec les performances de l’exercice 2023 ne 

peut pas s’apprécier au regard des montants versés en 2023 compte tenu de la part importante 

des rémunérations variables différées. Les informations relatives aux rémunérations attribuées 

au titre de l’exercice 2023, sont mises à disposition des actionnaires dans le rapport sur les 

politiques et pratiques de rémunération 2023. Ce rapport est disponible sur le site internet dès 

la date de publication de l’avis de convocation à l’Assemblée générale. 

 

 

IV - Conseil d’administration – Renouvellement d’une administratrice (résolution 17)  

 

Par la dix-septième résolution, le Conseil vous propose, sur avis du Comité des nominations 

et du gouvernement d’entreprise, de renouveler (date de première nomination : 2020), pour une 

durée de quatre ans, le mandat de Mme Annette Messemer en qualité d’administratrice 

indépendante. 

 

Mme Annette Messemer apporte une contribution remarquable aux travaux du Conseil, en tant 

que membre du Comité des risques depuis mai 2020 et du Comité des rémunérations depuis 

mai 2023. Elle a également fait partie du Comité d’audit et de contrôle interne jusqu’en mai 

2023.  

 

Son taux d’assiduité aux réunions du Conseil d’administration depuis le début de son mandat 

s’élève à 96,83%. 

 

Agée de 59 ans et de nationalité allemande, Mme Annette Messemer apporte au Conseil une 

expertise bancaire et financière solide. Elle a eu une longue carrière dans la banque de 

financement et d’investissement notamment chez JP Morgan Chase et Commerzbank. Mme 

Annette Messemer est également administratrice au Conseil d’administration de sociétés cotées 
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françaises (Savencia SA depuis 2020, Imerys SA depuis 2020 et Vinci depuis avril 2023) ainsi 

que membre du Conseil de surveillance d’une société non cotée étrangère (Babbel AG - 

Allemagne) depuis 2021. Le Conseil d’administration a vérifié qu’elle disposerait du temps 

nécessaire à l’exercice de son mandat d’administratrice de Société Générale. Des commentaires 

plus détaillés figurent dans le Document d’enregistrement universel. 

 

La composition du Conseil d’administration vise à un équilibre entre l’expérience, la 

compétence et l’indépendance, dans le respect de la parité hommes/femmes et de la diversité. 

Le Conseil d’administration veille notamment à maintenir un équilibre en termes d’âge au sein 

du Conseil d’administration ainsi que d’expérience professionnelle et internationale. Ces 

objectifs sont réexaminés chaque année par le Comité des nominations et du gouvernement 

d’entreprise ainsi que dans le cadre de l’évaluation annuelle.  

 

Le Conseil d’administration s’assure également du renouvellement régulier de ses membres et 

respecte strictement les recommandations du Code AFEP-MEDEF en matière d’indépendance 

de ses membres. 

 

Le Comité des nominations et du gouvernement d’entreprise a procédé à un examen des 

compétences au sein du Conseil. Il a constaté que les dernières nominations avaient permis, à 

la fois, de mieux diversifier ses compétences dans le domaine de l’industrie ainsi que dans le 

domaine technologique et du digital et, d’autre part, de renforcer ses compétences en matière 

de marketing et de service client. Le Comité des nominations et du gouvernement d’entreprise 

a jugé la composition du Conseil d’administration équilibrée et compatible avec le 

renouvellement du mandat d’administratrice de Mme Annette Messemer, dont le premier 

mandat arrive à échéance.  

 

Si cette dix-septième résolution était approuvée, le Conseil d’administration demeurerait 

composé de : 

 

o 47% de femmes (7/15) sur la base du nombre total des membres du Conseil 

d’administration ou 50 % de femmes (6/12) si - en application de la loi et du Code 

AFEP-MEDEF - on exclut des calculs les 3 administrateurs salariés ou encore 46 % de 

femmes (6/13) si on exclut des calculs uniquement les deux administrateurs représentant 

les salariés ; 

 

o 92% (11/12) d’administrateurs indépendants si on exclut des calculs les 3 

administrateurs issus des salariés ; 

 

o 47% (7/15) d’administrateurs de nationalités étrangères soit 9 nationalités représentées 

si on inclut la nationalité française. 
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V- Commissaires aux comptes et Auditeurs de durabilité (résolutions 18 à 21) 

 

A- Mission de certification des comptes – Nomination des Commissaires aux comptes 

(résolutions 18 et 19) 

 

Les mandats des commissaires aux comptes de la Société, Deloitte & Associés et Ernst & 

Young et Autres, arrivent à échéance à l’issue de l’assemblée générale des actionnaires du 22 

mai 2024 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2023.  

 

Les règles de rotation des commissaires aux comptes issues de la réforme européenne de l’audit, 

et en particulier les dispositions de l’article 17 du Règlement (UE) n° 537/2014 du 16 avril 2014 

relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt 

public et celles de l’article L.821-45 (anciennement L. 823-3-1) du code de commerce relatives 

à la durée maximale des mandats, n’autorisent pas le renouvellement des mandats de Deloitte 

& Associés et Ernst & Young et Autres en qualité de commissaires aux comptes de la Société. 

 

En conséquence, deux nouveaux commissaires aux comptes doivent être proposés à la 

désignation par l’Assemblée générale du 22 mai 2024. Conformément à l’article 16 du 

Règlement (UE) n° 537/2014 du 16 avril 2014 et à l’article L. 821-40 (ancien article L. 823-1) 

du code de commerce, un processus de sélection intégrant un appel d’offres a donc été mené, 

en toute indépendance, par le Comité d’audit et de contrôle interne.  

 

Ce processus de sélection a débuté lors de la réunion du Comité d’audit et de contrôle interne 

du 4 février 2020, qui a ensuite auditionné tous les candidats à l’appel d’offres. A l’issue de ce 

processus, le Comité d’audit et de contrôle interne a présenté au Conseil d’Administration les 

différents choix possibles avant de lui formuler sa recommandation de proposer à l’Assemblée 

Générale la nomination des cabinets KPMG S.A et PricewaterhouseCoopers Audit en qualité 

de commissaires aux comptes, en relevant que ces nominations devraient permettre de 

bénéficier de l’expertise technique et de l’expérience en France et à l’étranger de ces deux 

cabinets.  

 

Cette recommandation du Comité d’audit et de contrôle interne a été suivie par le Conseil 

d’administration de la Société qui a décidé, lors d’une réunion du 14 janvier 2021, de soumettre 

à l’Assemblée Générale des actionnaires du 22 mai 2024, la nomination des cabinets KPMG 

S.A et PricewaterhouseCoopers Audit à compter du 1er janvier 2024. Le Conseil 

d’administration a ensuite confirmé ce choix lors de sa réunion du 18 janvier 2024 en vue de 

laquelle ce même Comité d’audit et de contrôle interne avait, le 17 janvier 2024 confirmé sa 

recommandation après s’être assuré qu’aucun élément nouveau depuis 2021 n’était de nature à 

modifier son analyse. 

 

 

En conséquence de ce qui précède, par les dix-huitième et dix-neuvième résolutions, le 

Conseil d’administration, suivant la recommandation du Comité d’audit et de contrôle interne, 

vous propose, pour la durée légale de 6 exercices, de nommer la société KPMG S.A et la société 

PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de commissaires aux comptes de la Société. 
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B- Mission de certification des informations en matière de durabilité – Nomination des 

commissaires aux comptes en charge de la mission de certification des informations en 

matière de durabilité (résolutions 20 et 21) 

 

Pour les Entités d’intérêt public, telles que la Société, l’obligation de publication dans une 

section de leur rapport de gestion des informations en matière de durabilité (le « Rapport de 

durabilité ») prévue par la Directive (UE) n° 2022/2464 du 14 décembre 2022 (« CSRD ») 

transposée en droit français s’applique dès 2025, au titre de l’exercice 2024, ce qui impose 

(L. 821-41 et L. 822-18 du code de commerce) de nommer au moins un Auditeur de durabilité 

lors l’Assemblée générale du 22 mai 2024 pour vérifier ces informations et en garantir la 

fiabilité. L’Auditeur de durabilité peut être, au choix de la société, soit un Commissaire aux 

comptes (CAC), soit un Organisme tiers indépendant (OTI). La durée légale maximale du 

mandat de l’Auditeur de durabilité, est identique à celle des Commissaires aux comptes, à savoir 

de 6 exercices. Toutefois, pour le premier puis le deuxième mandat du ou des premiers 

Auditeurs de durabilité, la durée de ces mandats peut être de 3 exercices.  

 

Le processus de sélection des Auditeurs de durabilité de la Société a débuté au mois de 

novembre 2023. Dans un premier temps, et dans la mesure où aucun OTI ne disposant d’une 

couverture géographique internationale et d’une expertise dans le secteur financier compatibles 

avec les implantations et les activités du Groupe n’a pu être identifié, la Direction générale a 

préconisé au Comité d’audit, d’écarter la possibilité de confier l’audit de durabilité à un OTI et 

de n’envisager comme Auditeurs de durabilité que des cabinets de commissaires aux comptes. 

A cet effet, des échanges préliminaires ont eu lieu courant novembre 2023 afin de solliciter 

l’intérêt des principaux commissaires aux comptes pour exercer le mandat d’Auditeurs de 

durabilité du Groupe.  

 

Lors de la réunion du 17 janvier 2024, le Comité d’audit et de contrôle interne a arrêté son choix 

consistant à recommander au Conseil d’Administration de proposer à l’Assemblée Générale la 

nomination des cabinets KPMG S.A et PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de 

commissaires aux comptes en charge de la mission de certification des informations consolidées 

en matière de durabilité, en relevant : en premier lieu que nommer les candidats à la mission de 

certification des comptes également pour la mission de certification des informations 

consolidées en matière de durabilité, permet de satisfaire au principe de connectivité des 

informations en matière de durabilité avec les comptes; et en second lieu, que ces nominations 

sont parfaitement compatibles avec les implantations et les activités du Groupe compte tenu de 

la couverture géographique internationale et de l’expertise dans le secteur financier de ces 

cabinets et qu’en tout état de cause aucun autre cabinet de commissaires aux compte de taille 

mondiale n’avait souhaité candidater compte tenu notamment des règles d’incompatibilité liées 

à ce mandat 

 

A l’issue de ce processus, le Comité d’audit et de contrôle interne a présenté au Conseil 

d’Administration les différents choix possibles avant de lui formuler sa recommandation, suivie 

par ce dernier qui a décidé, lors de sa réunion du 18 janvier 2024, de soumettre à l’Assemblée 

Générale des actionnaires du 22 mai 2024, par les vingtième et vingt-et-unième résolutions, 

la nomination des cabinets KPMG S.A et PricewaterhouseCoopers Audit comme commissaires 

aux comptes en charge de la mission de certification des informations en matière de durabilité 

à compter du 1er janvier 2024 et pour une première durée de mandat de 3 exercices. 
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VI - Autorisation de rachat d’actions Société Générale (résolution 22)  

 

La vingt-deuxième résolution est destinée à renouveler l’autorisation de rachat d’actions de la 

Société qui avait été conférée au Conseil d’administration par votre Assemblée du 23 mai 2023 

(18ème résolution).  

 

Votre Conseil a utilisé cette autorisation pour procéder à des rachats d’actions afin (i) de 

poursuivre l’exécution du contrat de liquidité, (ii) d’annuler des actions et (iii) de couvrir des 

engagements d’octroi d’actions gratuites Société Générale au profit des salariés et dirigeants 

mandataires sociaux du Groupe. 

 

Au 7 février 2024, votre Société détenait directement 6 753 010 actions, soit 0,84% du nombre 

total des actions composant le capital.  

 

La résolution soumise au vote maintient à 10 % du nombre total des actions composant le capital 

de la Société à la date de réalisation des achats le nombre d’actions que votre Société pourrait 

acquérir étant par ailleurs précisé que la Société ne peut détenir à aucun moment plus de 10 % 

du nombre total de ses actions. 

 

Cette résolution reprend les finalités sur lesquelles vous vous êtes prononcés favorablement les 

années passées.  

 

Ces achats pourraient ainsi permettre : 

o de racheter des actions en vue de les annuler, l’annulation intervenant dans le cadre de 

la 30ème résolution de la présente Assemblée ; 

o d’attribuer, de couvrir et d’honorer tout plan d’attribution gratuite d’actions, d’épargne 

salariale ou toute autre forme d’allocation au profit des salariés et des mandataires 

sociaux du Groupe ; 

o d’honorer des obligations liées à l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital ; 

o de conserver et de remettre ultérieurement en paiement ou à l’échange des actions dans 

le cadre d’opérations de croissance externe du Groupe. Une modification rédactionnelle 

est apportée, en ligne avec la pratique des autres émetteurs et les termes de la loi, pour 

préciser que les opérations de « fusion, de scission ou d’apport » peuvent également 

donner lieu à la remise des actions rachetées par la société  ; 

o de poursuivre l’exécution du contrat de liquidité. 

 

L'achat de ces actions, ainsi que leur vente ou transfert, pourraient être réalisés, en une ou 

plusieurs fois, par tous moyens et à tout moment, excepté en période d’offre publique sur les 

titres de la Société, dans le respect des limites et modalités fixées par la réglementation.  

 

Le prix maximal d’achat des actions sera fixé à 71 euros par action, soit la valeur de l’actif net 

par action existante au 31 décembre 2023.  

 

Cette autorisation sera valable 18 mois. 

 

Le Conseil d’administration veillera à ce que l’exécution de ces rachats soit menée en 

conformité avec les exigences prudentielles telles que fixées par la réglementation bancaire. 
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Un rapport détaillé sur les opérations de rachat d’actions effectuées en 2023 par la Société figure 

dans le Document d’enregistrement universel. La version électronique du descriptif du 

programme de rachat sera disponible sur le site Internet de la Société avant l’Assemblée.  
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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES RÉSOLUTIONS 

RELEVANT DE LA COMPÉTENCE D’UNE ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE  

 

Le Conseil d’administration dispose d’autorisations financières qui, à l’exception de celle 

réservée aux salariés adoptée par l’Assemblée du 23 mai 2023, lui ont été conférées par votre 

Assemblée le 17 mai 2022 et qui viennent à échéance cette année.  

 

Le tableau récapitulatif contenu au paragraphe 3.1.7 du document d’enregistrement universel 

dresse le bilan de l’utilisation faite par le Conseil d’administration de ces autorisations. Une 

version actualisée de ce tableau est mise en ligne sur le site internet de l’Assemblée générale. 

Votre Conseil n’a fait usage que des seules autorisations concernant les attributions gratuites 

d’actions, les émissions réservées aux salariés et l’annulation d’actions auto-détenues. 

 

La dernière opération d’augmentation de capital réservée aux adhérents des plans d’épargne 

d’entreprise ou de groupe de Société Générale date du 24 juillet 2023. Son principe, arrêté le 7 

février 2023 par le Conseil d’administration avait été rendu public dans le tableau d’utilisation 

des délégations financières au paragraphe 3.1.7 du Document d’enregistrement universel 

déposé le 13 mars 2023 à l’Autorité des marchés financiers puis rappelé dans divers documents 

dont le rapport du Conseil d’administration présentant les résolutions de l’assemblée générale 

du 23 mai 2023 dont les éléments sont inclus dans la brochure de convocation. La période et le 

prix de souscription de cette opération ont été arrêtés le jour de cette assemblée du 23 mai 2023.  

 

Les rapports correspondants du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes ont 

été, en application de la réglementation, portés à la connaissance des actionnaires lors de cette 

assemblée et demeurent disponibles sur le site internet5 dédié aux assemblées générales de 

Société Générale. Cette opération, faisant usage de la 21ème résolution de l’Assemblée générale 

mixte du 17 mai 2022, a été proposée dans 40 pays, souscrite par près de 50 000 personnes pour 

un montant total de 221,2 millions d’euros et a donné lieu à l’émission de 12 548 674 nouvelles 

actions soit 1,5% du capital social à la date de l’Assemblée 2022.  

 

Faisant usage de la 19ème résolution de l’Assemblée générale du 23 mai 2023, le Conseil 

d’administration du 7 février 2024 a arrêté le principe d’une nouvelle augmentation de capital 

au profit des salariés et retraités du Groupe en 2024 pour un montant nominal maximal de 

15.154.000 EUR correspondant au plafond de 1,5% du capital social à la date de l’Assemblée 

de mai 2023 et pour laquelle le Directeur général a reçu une délégation. 

 

Pour ménager la capacité du Groupe de proposer une opération semblable en 2025, il paraît 

opportun de prévoir (27ème résolution) une nouvelle résolution similaire à la 19ème résolution 

votée l’année dernière. 

 

Il vous est proposé de mettre fin à l’ensemble des autorisations financières existantes, sauf celle 

précitée, pour leur partie non encore utilisée et d’autoriser de nouvelles délégations en faveur 

du Conseil d’administration pour une période uniforme de 26 mois (23ème à 29ème résolution). 

 

  

 

5 https://investors.societegenerale.com/fr/strategie-et-gouvernance/gouvernance/assemblee-generale 
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VII– Plafonds des émissions donnant accès au capital (résolutions 23 à 29)  

 

Les différents plafonds sont présentés de façon synthétique dans le tableau ci-après. Le plafond 

global et le plafond des émissions avec droit préférentiel de souscription sont limités à 33 % du 

capital au jour de l’Assemblée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plafond global : 

33 % du capital au 

jour de 

l’Assemblée, soit  

un montant 

nominal maximal 

de  

EUR  331.229.000 
(1) 

 

 

 

 

 

 

 

Emissions avec droit préférentiel de souscription (DPS)  

(23ème résolution) 
33 % 

 

 

 

 

Emissions soumises à un 

plafond commun de  

10 % du capital  

au jour de l’Assemblée, 

soit un montant nominal 

maximal de  

EUR  100.372.500  

 

 

 

 

Emissions sans DPS par offre(s) (autre(s) que 

celles visées à l’article L. 411-2, 1° du Code 

monétaire et financier) 

(24ème résolution) 

10 % 

Emissions sans DPS pour rémunérer les apports en 

nature  

(25ème résolution) 

10 % 

Emissions sans DPS d’obligations super-

subordonnées convertibles contingentes par offre 

visée à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et 

financier  

(26ème résolution) 

10% 

Emissions réservées aux salariés  

(27ème résolution) 
1,5 % 

Emissions réservées aux salariés  

(19ème résolution de l’Assemblée générale du 23 mai 2023) 

*contrairement aux plafonds des autres résolutions présentées dans ce tableau 

calculés au regard du capital social à la date de l’Assemblée 2024, le plafond de 

cette résolution est présenté en pourcentage du capital au jour de l’Assemblée 

2023 soit un montant nominal maximal de 15.154.000 euros 

1,5 %* 

Emissions liées aux attributions gratuites d’actions au profit des personnes 

régulées ou assimilées  

(28ème résolution) 
*dont un plafond maximum de 0,05 % pour les attributions aux dirigeants 

mandataires sociaux de Société Générale 

1,15 %* 

Emissions liées aux attributions gratuites d’actions au profit des salariés autres 

que les personnes régulées ou assimilées  

(29ème résolution) 

0,5 % 

EUR  550 millions(2) 

Incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou tout autre élément susceptible 

d’être incorporé au capital   

(23ème résolution) 

 
(1) Le plafond des émissions de titres de créances donnant accès au capital est inchangé à 6 milliards d’euros (23ème à 26ème résolutions).   

(2) L’existence d’un plafond distinct et autonome est justifiée par la nature tout à fait différente des incorporations de réserves et autres 

puisque celles-ci interviennent, soit par l’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, soit par l’augmentation du nominal des 

actions existantes, c’est-à-dire sans dilution pour les actionnaires et sans modification du volume des fonds propres de la Société. 
 

 

Ces montants sont fixés sous réserve, le cas échéant, des augmentations de capital 

additionnelles résultant de l’ajustement des droits de certains porteurs de titres. 
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Afin que vous puissiez vous prononcer sur le statut des autorisations financières relevant de la 

compétence de la présente Assemblée générale extraordinaire en période d’offre publique, il 

est précisé que lesdites autorisations financières seraient suspendues en période d’offre 

publique sur le capital de la Société, à l’exception des résolutions concernant les émissions 

réservées aux salariés dans le cadre d’un plan mondial d’actionnariat salarié décidées avant 

l’ouverture d’une offre et des attributions gratuites d’actions de performance aux salariés et aux 

dirigeants mandataires sociaux si elles sont prévues dans la politique de rémunération de 

l’entreprise. 

 

 

VIII – Autorisations d’émissions d’actions ordinaires et de valeurs mobilières donnant 

accès au capital, hors émissions réservées aux salariés ou liées aux attributions gratuites 

d’actions (résolutions 23 à 26) 

 

Bien que Société Générale n’envisage pas de procéder à une augmentation de son capital, le 

renouvellement de ces autorisations vise à permettre à votre Conseil d’administration de 

disposer de la faculté de procéder à des augmentations de capital dans de courts délais. Cette 

capacité de réaction rapide rentre dans les éléments d’appréciation par la BCE de la crédibilité 

du plan préventif de rétablissement que votre Société doit élaborer pour répondre aux exigences 

de la directive européenne sur la prévention et la gestion des crises bancaires transposée en droit 

français par l’ordonnance du 20 août 2015. 

 

Les valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu des autorisations financières qui vous 

sont proposées pourraient être les suivantes :  

 

- des actions ordinaires de la Société, 

- des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital de la Société ou d’une 

société dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital 

social (ci-après, une « Filiale ») et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance 

de la Société ou d’une Filiale. Ces titres pourraient notamment consister dans des actions 

à bon de souscription d’actions (ABSA) ou des actions à bon de souscription 

d’obligations (ABSO), 

- des titres de créance donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société ou 

d’une Filiale tels que notamment des obligations convertibles ou échangeables en 

actions nouvelles ou existantes (OCEANE). 

 

A – Émissions avec et sans droit préférentiel de souscription par offre au public autre que 

celles visées à l'article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier sauf en période d’offre 

publique sur le capital de la Société (résolutions 23 et 24)  

 

Les vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions sont destinées à renouveler les 

autorisations d’augmentation du capital avec ou sans droit préférentiel de souscription données 

pour 26 mois par votre Assemblée du 17 mai 2022.  

 

Le Conseil d’administration n’a pas fait usage de ces autorisations et s’engage à n’utiliser ces 

nouvelles délégations qu’en cas de besoin afin de conforter les moyens de développement et de 

financement de votre Société. Il privilégierait, comme il l’a fait en 2006, 2008 et 2009, le 

recours à une opération avec droit préférentiel de souscription. 
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Cependant, le Conseil estime utile de disposer de la possibilité de recourir à des augmentations 

de capital sans droit préférentiel de souscription des actionnaires afin d’avoir la faculté, s’il en 

est besoin, de lever des fonds propres dans un calendrier plus court que celui des augmentations 

de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription étant observé que (i)  

conformément à la réglementation applicable, les particuliers auraient la possibilité de souscrire 

pendant trois jours de bourse et (ii) le Conseil d’administration aurait la faculté de prévoir, une 

priorité de souscription pour les actionnaires. 

 

Bien entendu, le Conseil d’administration fixerait le prix d’émission des valeurs mobilières au 

mieux des intérêts de la Société et de ses actionnaires, en tenant compte des lois et règlements 

applicables.  

 

Ces autorisations ne pourraient pas être utilisées par le Conseil d’administration en période 

d’offre publique sur les titres de la Société. 

 

Émission avec droit préférentiel de souscription (résolution 23)  

 

Dans le cas d’une émission avec droit préférentiel de souscription d’actions ordinaires ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital, les actionnaires auront proportionnellement à leur 

part dans le capital un droit préférentiel de souscription aux valeurs mobilières émises 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables. Si le Conseil 

d’administration le décide expressément, les titres de capital non souscrits à titre irréductible 

seraient attribués aux actionnaires qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui 

auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportionnellement aux droits de 

souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes. Ce 

droit préférentiel de souscription peut être exercé tant à titre irréductible qu’à titre réductible.  

S’il n’est pas exercé, le droit préférentiel de souscription est négociable. 

 

Émission sans droit préférentiel de souscription (résolution 24)  

 

Dans le cas d’une émission sans droit préférentiel de souscription d’actions ordinaires ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital, le Conseil d’administration aurait la faculté 

d’instituer au profit des actionnaires un droit de priorité de souscription pour la ou les émissions 

réalisées en vertu de ladite résolution. Dès lors que le montant de l’émission réalisée en vertu 

de ladite résolution excéderait 5 % du capital, votre Conseil veillerait, sauf si la situation ne le 

permet pas, à accorder une priorité de souscription permettant aux actionnaires de souscrire par 

priorité et proportionnellement à leur part au capital pour l’intégralité de l’émission effectuée. 

Ce droit de priorité de souscription ne donnerait pas lieu à la création de droits négociables mais 

pourrait, sur décision du Conseil, être exercé tant à titre irréductible qu’à titre réductible. 

 

Par ailleurs, le prix d’émission des actions ordinaires émises sans droit préférentiel de 

souscription serait au moins égal au prix minimum prévu par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur au jour de l’émission (à ce jour, la moyenne pondérée des cours des 

trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le début 

de l’offre au public moins 10 %). S’agissant des valeurs mobilières à émettre, leur prix serait 

tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle 

susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action ordinaire émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale à ce même montant. 
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B – Émission en cas d’apports en nature à la Société sauf en période d’offre publique sur 

le capital de la Société (résolution 25) 

 

Par la vingt-cinquième résolution, il vous est proposé d’autoriser votre Conseil à augmenter 

le capital, dans la limite de 10 % du capital de la société, en vue de rémunérer des apports en 

nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, hors contexte d’une 

offre publique d’échange.  

 

Le Conseil n’a jamais fait usage de cette autorisation mais souhaiterait pouvoir bénéficier de 

cette possibilité si le cas se présentait. 

 

Toute émission dans ce cadre serait précédée de l’intervention d’un Commissaire aux apports.  

 

Cette autorisation n’aurait pas d’incidence sur le montant global des augmentations de capital 

que le Conseil d’administration peut réaliser dans la mesure où l’enveloppe fixée par 

l’Assemblée s’imputerait sur les plafonds proposés aux paragraphes 2.1 et 2.4 de la vingt-

troisième résolution ainsi que sur ceux de la vingt-quatrième et de la vingt-sixième résolution.  

 

Cette autorisation ne pourra pas être utilisée par le Conseil d’administration en période d’offre 

publique sur les titres de la Société. 

 

C – Émission d’obligations super-subordonnées convertibles en actions appelées 

également obligations convertibles contingentes « CoCos » sauf en période d’offre 

publique sur le capital de la Société (résolution 26)  

 

Par la vingt-sixième résolution, il vous est proposé d’autoriser votre Conseil à émettre, par 

émission de titres financiers adressée exclusivement à un cercle restreint d'investisseurs agissant 

pour compte propre et/ou à des investisseurs qualifiés, conformément à l'article L. 411-2, 1° du 

Code monétaire et financier, des obligations super-subordonnées convertibles contingentes (« 

CoCos ») qui seraient converties en actions ordinaires de la Société dans le cas où le ratio de 

fonds propres de base de catégorie 1 (Common Equity Tier 1, ci-après « CET1 ») deviendrait 

inférieur à un seuil fixé par le contrat d’émission (qui ne pourra être inférieur à 5,125%, ou tout 

autre seuil permettant de retenir une qualification de fonds propres additionnels de catégorie 1).  

 

Ce type de CoCos est un instrument de fonds propres additionnels de catégorie 1 (« AT1 ») qui 

a vocation à absorber les pertes sous certaines conditions de solvabilité ou de liquidation de 

l’établissement, ou encore à l’appréciation de l’Autorité de résolution.  

 

Ces CoCos font partie du ratio de fonds propres de catégorie 1 (ratio Tier 1) qui comprend le 

CET1 et les instruments AT1. Les instruments AT1 entrent également dans le calcul du ratio 

de levier.  

 

Les instruments AT1 sont encadrés par l’article 54 du règlement européen Capital Requirement 

Regulation dit « CRR ». Ce règlement prévoit que lorsque le ratio CET1 franchit à la baisse un 

seuil déterminé (5,125%, à la date du présent rapport du Conseil d’administration), l’instrument 

AT1 absorbe les pertes :  

− soit avec un mécanisme de réduction totale ou partielle du montant principal de 

l’instrument ;  



 

20 
 

− soit avec un mécanisme de conversion en fonds propres de base de catégorie 1 (c’est à 

dire de conversion en actions ordinaires) sous la forme de CoCos.  

 

Depuis août 2013, Société Générale a réalisé 13 émissions d’instruments AT1 de la 1ère 

catégorie susvisée, c’est-à-dire impliquant la réduction du principal de l’instrument si le ratio 

de CET1 de Société Générale franchit à la baisse le seuil de 5,125 %. Lors de l’Assemblée 

générale des actionnaires de mai 2022, il n’avait pas été proposé de renouveler la résolution 

Cocos. Cette résolution n’avait jamais été utilisée et elle ne paraissait plus utile dans les 

conditions actuelles de marché. En 2024, pour se ménager la possibilité d’émettre des AT1 

convertibles, il pourrait être utile de disposer de cette résolution Cocos.  

Ainsi, Société Générale pourrait émettre des obligations super-subordonnées convertibles 

contingentes comportant un mécanisme de conversion en actions dans le cas où le ratio CET1 

tomberait en-dessous 5,125%, ou tout autre seuil permettant de retenir une qualification AT1.  

 

L’autorisation sollicitée porte sur 10 % du capital, ce montant s’imputant sur le plafond global 

de la vingt-troisième résolution et le plafond des autorisations sans droit préférentiel de 

souscription proposé à la vingt-quatrième résolution. Ce type d’obligations n’est pas destiné à 

être offert à tout investisseur. Par conséquent, le Conseil d’administration estime utile, en ce 

qui concerne ces instruments très particuliers, d’exclure le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires et de l’autoriser à recourir à des offres au public visées à l’article L. 411-2, 1° du 

Code monétaire et Financier (ex : placements privés). Ainsi, ces CoCos seraient adressés 

exclusivement à un cercle restreint d’investisseurs agissant pour compte propre et/ou à des 

investisseurs qualifiés, conformément à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et financier.  

 

Le prix d’émission des actions à émettre par conversion des CoCos ne pourra être inférieur, au 

choix du Conseil d’administration, (i) à la moyenne arithmétique des 5 cours moyens pondérés 

par les volumes (« Volume-Weighted Average Share Price ») relevés chacun quotidiennement 

sur le marché réglementé d’Euronext Paris à l’issue de chacune des 5 (cinq) séances de Bourse 

précédant le jour de la fixation du prix d’émission des CoCos, (ii) au cours moyen de l’action 

sur le marché réglementé d’Euronext Paris, pondéré par les volumes lors de la dernière séance 

de bourse précédant la fixation du prix d’émission des CoCos ou (iii) au cours moyen de l’action 

sur le marché réglementé d’Euronext Paris, pondéré par les volumes arrêté en cours de séance 

au moment où le prix d’émission des CoCos est fixé, dans les trois cas, éventuellement diminué 

d’une décote maximale de 50 %. 

 

Ce niveau de décote est conforme aux pratiques de marché car, pour ce type d’instruments 

convertibles en actions, les investisseurs attendent une décote significative par rapport au cours 

de l’action au jour de l’émission. En effet, si une conversion devait intervenir, elle interviendrait 

dans un contexte de lourdes pertes, à un moment où le cours de l’action serait très décoté par 

rapport à celui au jour de l’émission des CoCos. Il est souligné que ce type d’instruments sert 

à permettre une continuité d’exploitation dans un contexte très dégradé afin de permettre le 

rétablissement de l’établissement financier et d’éviter une situation qui serait plus pénalisante, 

notamment pour l’actionnaire.  

 

Cette autorisation ne pourra pas être utilisée par le Conseil d’administration en période d’offre 

publique sur les titres de la Société. 
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Il convient de noter que dans tous les cas, si le ratio CET1 d’une banque donnée s’est fortement 

détérioré, la Bank Recovery and Resolution Directive dit « BRRD », prévoit déjà la possibilité 

de convertir les instruments de fonds propres de catégorie 1 et 2 en actions lorsque l’Autorité 

de résolution juge opportun de rétablir les fonds propres au niveau souhaité. 

En pratique, cette intervention de l’Autorité de résolution interviendrait bien avant que le niveau 

de CET1 de 5,125 % ne soit atteint : à titre d’illustration, au 31 décembre 2023, le ratio CET1 

du Groupe était de 13,1% pour un capital Common Equity Tier1 de 51,1Mds€ ; un niveau de 

5,125% impliquerait donc des pertes de l’ordre de 31,2Mds€.  

 

 

IX – Autorisations d’émissions donnant accès au capital en faveur des salariés et 

dirigeants mandataires sociaux (résolutions 27 à 29)  

 

A – Plan mondial d’actionnariat salarié (PMAS) – Autorisation d’émissions réservées aux 

salariés (résolution 27)  

 

Par la vingt-septième résolution, il vous est proposé de renouveler l’autorisation permettant 

au Conseil d’administration de proposer des opérations d’augmentation du capital réservées 

aux adhérents des plans d’épargne d’entreprise ou de groupe de Société Générale ainsi que des 

entreprises qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce 

et des articles L. 3344-1 et L. 3344-2 du Code du travail (le « Groupe »), dans la limite de 

1,5 % du capital (comme en 2023) pour 26 mois, ce plafond s’imputant sur ceux prévus au 2.1 

et 2.4 de la 23ème résolution.  

 

Cette nouvelle autorisation permettrait d’émettre, dans le cadre des dispositions légales en 

vigueur, des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital, le cas échéant, par 

tranches distinctes, aux adhérents des plans d’épargne d’entreprise ou de groupe de Société 

Générale ainsi que des entreprises du Groupe.  

 

Elle comporterait la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires en faveur 

des adhérents auxdits plans.  

 

Le prix de souscription serait égal à une moyenne des cours de l’action Société Générale sur le 

marché réglementé d’Euronext Paris des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision 

fixant la date d’ouverture de la souscription, diminuée d’une décote de 20 %.  

 

Le Conseil d’administration pourrait procéder à l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres 

donnant accès au capital aux lieu et place de la décote.   

 

Par ailleurs, dans les limites fixées par l’article L. 3332-21 du Code du travail, le Conseil 

d’administration pourrait procéder à l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres donnant 

accès au capital aux lieu et place de l’abondement.  

 

Le Conseil d’administration pourrait également décider que cette opération, au lieu d’intervenir 

par voie d’augmentation de capital, soit réalisée par voie de cession d’actions dans les 

conditions fixées par l’article L. 3332-24 du Code du travail.  
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Afin que vous puissiez vous prononcer en connaissant le statut de cette autorisation pendant 

une période d'offre publique visant les actions de la Société, il est précisé qu’elle serait alors 

suspendue sauf si le principe d’une opération réservée aux bénéficiaires des plans d’épargne 

entreprise et de groupe de Société Générale a été décidé par le Conseil d’administration avant 

l’ouverture d’une offre.  

 

Enfin, conformément aux dispositions légales, la décision fixant la période de souscription 

pourrait être prise soit par le Conseil d’administration, soit par son délégué. Les conditions 

définitives de l’opération réalisée ainsi que son incidence seraient portées à votre connaissance 

par les rapports complémentaires du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes 

prévus par les dispositions en vigueur.  

 

Au 31 décembre 2023, l’actionnariat salarié détenu via les plans d’épargne entreprise et de 

groupe de Société Générale représentait 9.84% du capital de la Société. Depuis 10 ans ce taux 

oscille entre 6 et 10%. 

 

Il est rappelé que : 

 

- la politique d’actionnariat salarié chez Société Générale laisse à chaque salarié la liberté 

de son vote. Le règlement du FCPE d’actionnariat salariés de Société Générale investi 

uniquement en actions Société Générale prévoit que le total des droits de vote des 

salariés ne donne pas lieu à l’expression d’un unique vote. Le FCPE n’exerce les droits 

de vote en AG que pour un nombre infime proche de zéro pour cent ; et 

 

- l’actionnariat salarié fait partie de la culture de l’entreprise. Ces opérations créent une 

cohésion entre les salariés, renforcent le sentiment et la fierté d‘appartenance au Groupe 

et l’engagement des salariés. Pour la 30ème opération (en 2023) le taux de souscription 

a été proche de 40% au niveau mondial (40 pays) et supérieur à 50% en France. 

 

B – Autorisation de procéder à l’attribution gratuite d’actions de performance aux (i) 

personnes régulées ou assimilées, y compris les dirigeants mandataires sociaux et (ii) 

autres salariés (résolutions 28 et 29) 

 

Par les vingt-huitième et vingt-neuvième résolutions, il vous est proposé d’autoriser le 

Conseil d’administration à procéder à l’attribution gratuite d’actions de performance de Société 

Générale, dans les conditions des articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59 du Code de 

commerce.  

Ces deux résolutions, d’une durée de 26 mois, vont permettre d’inscrire ces attributions 

d’actions Société Générale dans un cadre favorable tant pour Société Générale et ses 

actionnaires que pour les bénéficiaires d’actions de performance.  

 

Il est précisé que les mandataires sociaux non dirigeants exécutifs ne reçoivent pas d’action de 

performance. 

 

1. Attributions gratuites d’actions de performance Société Générale aux personnes 

régulées ou assimilées dont la rémunération variable est différée (résolution 28) 

 

La Directive CRD V impose un versement différé d’au moins 40 % de la composante variable 

de la rémunération de la population régulée du Groupe sur une période minimale de 4 ans, 

soumise à des conditions d’acquisition. La réglementation impose également qu’un minimum 
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de 50 % de ce variable soit attribué en actions ou sous forme de dette subordonnée émise par 

Société Générale, contribuant ainsi à l’alignement de cette part variable sur la performance et 

les risques à long terme de la Société.  

 

Le Conseil d’administration sollicite l’autorisation d’attribuer des actions Société Générale aux 

personnes régulées au sens de la Directive CRD V, c’est-à-dire les salariés et les dirigeants 

mandataires sociaux identifiés par cette Directive tel que précisé dans le présent rapport 

(seizième résolution) et, au-delà, à une population plus large, dites personnes assimilées 

incluant : 

 

- les collaborateurs qui, bien qu’exerçant leur fonction au sein d’activités identifiées comme 

ayant un impact significatif sur le profil de risque de la Société dans la Banque de Grande 

Clientèle et Solutions aux Investisseurs, ne sont pas considérés comme ayant une incidence 

individuelle significative de par leur niveau d’encadrement ou de décision. Ils ne sont donc 

pas inclus dans le périmètre de la population régulée CRD V, mais sont assimilés par la 

politique interne du Groupe en fonction de leur niveau de rémunération variable ; 

- les salariés occupant certaines fonctions de contrôle ou de support au niveau des Services 

Units du Groupe6 ou d’encadrement mais non visés à titre individuel par la Directive CRD 

V dans la banque de détail  France, la banque privée en France et à l’international et les 

fonctions sièges MIBS, ils sont assimilés par la politique interne du Groupe en fonction de 

leur niveau de rémunération variable ;  

- les personnes régulées Groupe au titre de la Directive Solvency II en fonction de leur niveau 

de rémunération variable. 

 

Les rémunérations variables attribuées par Société Générale aux personnes régulées dont la 

rémunération variable est différée sont versées selon des modalités de paiement conformes à la 

réglementation. En application de la Directive CRD V, la rémunération variable est différée à 

hauteur de 40 % minimum sur une période minimale de 4 ans. Plus le montant de la 

rémunération variable est élevé, plus le pourcentage de la part différée non-acquise est 

important. En outre, plus de 50 % de cette rémunération variable est indexée sur l’action Société 

Générale. Bien que n’étant pas visées directement par la Directive CRD V, les personnes 

assimilées sont également soumises à des mécanismes de paiement différé de leur rémunération 

variable avec des modalités de différé et paiement spécifiques. 

 

Les dirigeants mandataires sociaux de Société Générale sont soumis au dispositif suivant : la 

part variable annuelle est différée sur une période totale de 5 ans et l’intéressement à long terme 

est différé sur 5 ans minimum et soumis à des conditions d’acquisition exigeantes.  

 

Les attributions faites en application de cette résolution comportent une durée d’acquisition 

minimale de : 

 

- de 2 ans pour les actions attribuées aux personnes assimilées, en paiement de la partie des 

rémunérations variables qui est différée à 2 ans ;  

 

- de 3 ans pour les actions attribuées aux personnes régulées CRD V, en paiement de la partie 

des rémunérations variables qui est différée à 3 ans ; et 

 

 

6 Conformité, Finance, Ressources Humaines/Communication, Ressources GBIS, Inspection générale et audit, IT des Réseaux France, 

Ressources Groupe, Risques et Secrétariat général. 
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- de 5 ans pour l’intéressement à long terme attribué aux mandataires sociaux. 

 

A la suite de l’acquisition, une période de conservation de 6 mois minimum sera exigée.  

 

Les actions attribuées dans le cadre de cette résolution seront intégralement soumises à des 

conditions de performance différenciées selon les pôles et les métiers. Pour les dirigeants 

mandataires sociaux exécutifs de Société Générale, les conditions de performance seront 

différentes pour la part variable annuelle et intéressement à long terme (voir ci-dessus). 

 

Pour la rémunération variable annuelle différée de la population régulée et assimilée 

attribuée en 2025 et 2026 au titre de l’exercice précédent, si un minimum de performance n’est 

pas atteint chaque année, la part concernée sera partiellement ou intégralement perdue 

(conformément au principe de malus mentionné à l’article L. 511-83 du Code monétaire et 

financier) : 

- pour les dirigeants mandataires sociaux exécutifs de Société Générale, les seuils de 

performance correspondent à des conditions cumulées de profitabilité (retraitée d’éléments 

exceptionnels le cas échéant) et de niveau de fonds propres ; si le Conseil constate qu’une 

décision prise par les dirigeants mandataires sociaux exécutifs a des conséquences très 

significatives sur les résultats de l’entreprise ou sur son image, il pourra décider non 

seulement la réduction voire l’annulation des actions en cours d’acquisition mais également 

la restitution, pour chaque attribution, en tout ou partie des actions déjà acquises pendant 

une période de 6 ans après l’attribution. 

 

- pour les autres personnes régulées et les personnes assimilées, un critère de niveau de fonds 

propres ainsi que des critères de profitabilité (retraité d’éléments exceptionnels le cas 

échéant) s’appliquent. Les conditions de gestion appropriée des risques et de la conformité 

et de clawback (sous réserve de la réglementation locale en vigueur) sont intégrées dans les 

règlements de rémunération variable différée Groupe. 

 

Les actions attribuées seront également assorties d’une condition de présence pour les salariés 

régulés et assimilés. Pour les dirigeants mandataires sociaux exécutifs de Société Générale, la 

condition de présence est applicable jusqu’à la date d’échéance du mandat en cours. 

 

Le détail des conditions de performance figure dans le Rapport sur les politiques et pratiques 

de rémunération publié annuellement sur le site internet du groupe Société Générale. 

 

Pour le dispositif d’intéressement à long terme attribué aux dirigeants mandataires 

sociaux exécutifs de Société Générale en 2025 et 2026 au titre de l’exercice précédent, 

l’acquisition des actions sera soumise à une condition de performance par rapport aux pairs 

(mesurée par le Total Shareholder Return - TSR), à des conditions RSE, ainsi qu’à une 

condition en lien avec la rentabilité du Groupe. 

 

Le plan qui sera attribué aux dirigeants mandataires sociaux exécutifs en 2025 au titre de 2024 

sera assujetti aux conditions suivantes : 

 

• Le nombre d’actions sera définitivement acquis : 

 

- Pour 33,33% en fonction de la condition de la performance relative de l’action Société 

Générale mesurée par la progression du Total Shareholder Return (TSR) par rapport à celle 

du TSR de 11 banques européennes comparables sur la totalité des périodes d’acquisition.  
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Cette performance sera appréciée en fonction du rang de Société Générale au sein de 

l’échantillon des pairs en termes de TSR annualisé, mesuré sur la période d’acquisition des 

actions, selon une grille d’acquisition dont l’exigence est la suivante pour les dirigeants 

mandataires sociaux :  

 

*rang le plus élevé 

 

L’échantillon sera déterminé le jour du Conseil d’administration décidant l’attribution du plan. 

A titre illustratif, l’échantillon de pairs du plan d’intéressement à long terme au titre de 2023 

est composé de : Barclays, BBVA, BNP Paribas, Crédit Agricole SA, Deutsche Bank, ING, 

Intesa, Nordea, Santander, UBS et UniCredit. 

 

 

- Pour 33,33% en fonction des conditions RSE, et 

 

- Pour 33,33% en fonction de la condition de la rentabilité future du Groupe. 

 

Concernant le critère RSE, la cible sera définie chaque année en lien avec la politique et les 

engagements du Groupe en matière de RSE et validée par le Conseil d’administration. Pour 

l’attribution en 2025 au titre de 2024, la condition RSE sera liée au respect de trajectoires 

compatibles avec les engagements du groupe d’alignement des portefeuilles de crédit avec 

l’Accord de Paris. 

Concernant la condition de la rentabilité future du Groupe, les cibles seront définies chaque 

année et validées par le Conseil d’administration. 

• Aucun intéressement ne sera acquis en l’absence de profitabilité du Groupe pour l’exercice 

précédant l’acquisition. 

• La valeur finale de l’attribution sera plafonnée à un montant correspondant à un multiple de 

la valeur de l’actif net par action du Groupe au 31 décembre de l’année précédant 

l’attribution. 

• Les actions attribuées dans le cadre de ce dispositif sont assorties en totalité d’une condition 

de présence. 

• Si le Conseil constate qu’une décision prise par les dirigeants mandataires sociaux a des 

conséquences très significatives sur les résultats de l’entreprise ou sur son image, il pourra 

décider la remise en cause totale ou partielle de l’acquisition. 

 

Il est proposé de fixer le plafond des attributions d’actions de performance en faveur de la 

population régulée et assimilée à 1,15 % du capital pour une période de 26 mois dont 0,05 % 

consacré aux attributions d’actions aux dirigeants mandataires sociaux de Société Générale. 

Ces plafonds, ont été abaissés de 0,05% par rapport à la précédente assemblée générale 

extraordinaire car le Directeur général n’en bénéficiera pas. Ces plafonds ont vocation à couvrir 

les attributions au titre de la part variable annuelle et l’intéressement à long terme le cas échéant 

faites en 2025 et 2026 (au titre des exercices 2024 et 2025).  

Rang Société Générale 
Rangs 

1*, 2 et 3 
Rang 4 Rang 5 Rang 6 

Rangs 

7 à 12 

En % du nombre  

maximum attribué   
100 % 83,3 % 66,7 % 50 % 0 % 
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Il est rappelé7 que le Conseil d’administration, a, par le passé, utilisé les deux résolutions 

permettant d’attribuer gratuitement des actions à un rythme inférieur à 0,5% du capital social 

par an :  

- 0,45% en mars 2023 dont 0,29% aux personnes régulées et assimilées et 0,16% aux 

autres salariés ; 

- 0,38% en mars 2022 dont 0,23% aux personnes régulées et assimilées et 0,15% aux 

autres salariés ; 

- 0,41% en mars 2021 dont 0,15% aux personnes régulées et assimilées et 0,26% aux 

autres salariés ; 

- 0,33% en mars 2020 dont 0,18% aux personnes régulées et assimilées et 0,15% aux 

autres salariés ; 

- 0,35% en mars 2019 dont 0,16% aux personnes régulées et assimilées et 0,19% aux 

autres salariés ; 

- 0,21% en mars 2018 dont 0,10% aux personnes régulées et assimilées et 0,11% aux 

autres salariés. 

 

Il est précisé que, dans le cadre de la réglementation européenne, les bénéficiaires des actions 

ou équivalents sont soumis à une interdiction de couverture du risque de marché pendant toute 

la période d’acquisition et de rétention.  

 

2. Attribution gratuite d’actions de performance Société Générale aux salariés (hors 

personnes régulées ou assimilées dont la rémunération variable est différée) dans le cadre 

du plan annuel d’intéressement à long terme (résolution 29)  

 

Le dispositif d’intéressement à long terme représente un élément clef de la politique de 

reconnaissance du potentiel et des performances des collaborateurs du Groupe. Grâce à sa durée 

et à ses conditions d’acquisition, il permet de fidéliser les bénéficiaires et de lier plus 

étroitement leurs intérêts à ceux des actionnaires.  

 

En 2023, ce plan a permis l’attribution d’actions de performance à environ 5.000 personnes, 

privilégiant les talents stratégiques, émergents et confirmés, et les collaborateurs clefs du 

Groupe.  

 

Pour le plan attribué en 2024, comme en 2023, la décision d’attribution prise par le Conseil 

d’administration portera sur une période d’acquisition de 3 ans au terme de laquelle, si les 

conditions fixées par le Conseil d’administration sont remplies, l’attributaire deviendra 

actionnaire. Aucune période de conservation ne suivra cette période d’acquisition. Les actions 

attribuées seront assorties en totalité d’une condition de présence et soumises à la réalisation 

d’une condition de profitabilité, mesurée sur la totalité de la période d’acquisition. Le critère 

retenu est le résultat net part du groupe moyen positif (retraité d’éléments exceptionnels le cas 

échéant) sur les 3 ans d’acquisition pour tous les bénéficiaires.  

 

Il est proposé de fixer le plafond des attributions d’actions de performance à 0,5 % du capital 

pour une période de 26 mois. Par ailleurs, conformément à la réglementation européenne, les 

bénéficiaires des actions sont soumis à une interdiction de couverture du risque de marché 

 

7 Les informations sont disponibles dans le tableau présentant le bilan de l’utilisation par le Conseil 
d’administration des autorisations financières disponible dans le Document d’enregistrement universel 
et ensuite mis à jour sur le site internet de l’Assemblée générale. 
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pendant toute la période d’acquisition et de rétention. Le suivi des plans d’attribution gratuite 

d’actions figure dans le Document d’enregistrement universel.  

 

 

X – Autorisation de réduction du capital par voie d’annulation d’actions (résolution 30)  

 

La trentième résolution est destinée à renouveler pour une période de 26 mois l’autorisation 

donnée à votre Conseil d’administration le 17 mai 2022 d’annuler les actions achetées par la 

Société en vertu des autorisations données par vos Assemblées dans le cadre des programmes 

de rachat. Cette autorisation serait limitée 10 % du capital social existant à la date de l’opération 

par périodes de 24 mois.  

 

Cette annulation serait, le cas échéant, réalisée en conformité avec les exigences prudentielles 

telles que fixées par la réglementation et par le superviseur.  

 

Société Générale a fait usage de la précédente autorisation le 17 novembre 2023 en procédant 

à une réduction de capital par annulation de 17.777.697 actions auto-détenues rachetées du 7 

août 2023 au 22 septembre 2023 (pour un montant de 440.509.652,12 EUR). 

 

 

XI – Modification des statuts (résolutions 31 et 32) 

 

Modification du 1 du paragraphe II de l’article 7 des statuts relative aux modalités 

d’élection des administrateurs représentant les salariés élus par le personnel salarié 

 

Par la trentième-et-unième résolution, il vous est proposé de modifier le 1 du paragraphe II 

de l’article 7 des statuts de la Société pour y apporter des ajustements rédactionnels consistant 

à supprimer des stipulations transitoires et à prévoir un rythme des élections des administrateurs 

représentant les salariés élus par le personnel qui soit cohérent (tous les 4 ans) avec leur nouvelle 

durée du mandat de 4 ans à compter de l’Assemblée 2024 qui a été décidée lors de l’Assemblée 

2023.  

 

Modification du 2 du paragraphe II de l’article 7 des statuts relative aux modalités 

d’élection de l’administrateur représentant les salariés actionnaires nommé par 

l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 

 

Par la trente-deuxième résolution, il vous est proposé de modifier le II de l’article 7 des statuts 

de la Société afin que, pour être candidat à l’élection par les salariés actionnaires des deux 

candidats au mandat d’administrateur représentant les salariés actionnaires qui seront ensuite 

soumis au vote de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires, seules soient recevables les 

candidatures (i) représentant au moins 0,2% des actions détenues directement ou indirectement 

par les salariés actionnaires et (ii) bénéficiant de 100 parrainages d’électeurs salariés. Cette 

mesure aura pour effet d’éviter un nombre trop élevé de candidats (14 en 2020) qui nuit à la 

qualité du débat lors de la campagne électorale auprès des salariés actionnaires.  

 

 

XII – Pouvoirs (résolution 33)  

 

Cette trente-troisième résolution, classique, attribue des pouvoirs généraux pour les 

formalités. 
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- Annexe 1 : Politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux et rapport sur 

les rémunérations des mandataires sociaux soumis à l’approbation des actionnaires 

 

- Annexe 2 : Rémunération totale et avantages de toute nature versés au cours ou attribués 

au titre de l’exercice 2023 aux dirigeants mandataires sociaux et soumis à l’approbation 

des actionnaires 
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